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Préparons-nous à nous battre… pour nos salaires !

Ce mardi, les députés devraient voter la Loi de
programmation  militaire  et  sa  rallonge  de  36
milliards d’euros pour le budget de l’armée. Celui-
ci est porté à 436 milliards pour 2024-2030. Des
sommes  qui,  loin  de  nous  garantir  quelque
protection  que  ce  soit,  alimentent  une  course
mondiale  aux  armements  et  la  menace  d’une
guerre d’envergure dans un horizon pas si lointain.

Dormez tranquilles, l’armée française pille
Ces  milliards  n’attendront  pas  la  troisième

guerre mondiale pour servir, comme l’illustrent en
ce moment les ronds dans l’eau du porte-avions
Charles  de  Gaulle  en  appui  de  l’offensive
américano-israélienne  contre  l’Iran.  Ces
engagements protègent le pillage des pays pauvres
par les pays riches. Ils défendent les intérêts des
grandes entreprises françaises, leurs actionnaires,
leurs profits, mais pas nos salaires ni nos emplois !
Et  servent  de  prétexte  aux  coupes  budgétaires
redoublées pour les écoles ou les hôpitaux !

Vivre en pays allié de Trump, ça coûte cher
Trump  fait  payer  au  monde  entier  ses  sales

guerres au Moyen-Orient. Par sa faute, de plus en
plus  de  pays  sont  confrontés  aux  pénuries
d’électricité,  le  pétrole et  le  gaz nécessaires aux
centrales  étant  bloqués dans le  détroit  d’Ormuz.
Le  blocage  de  35  %  des  engrais  de  la  planète
promet des pénuries alimentaires.

Les patrons licencient déjà à tour de bras, et il
est bien certain qu’ils prétexteront le blocage du
détroit d’Ormuz pour continuer, même si ce n’est
pas encore comme au Bangladesh  où  les  usines
jettent les ouvriers à la rue faute de courant pour
alimenter les machines. Mais, depuis un mois, ce
n’est  plus  seulement  le  carburant  qui  grimpe.
C’est aussi le panier de course hebdomadaire.

Une vraie augmentation, c’est 400 € mensuels et 
pas un Smic en dessous de 2 000 € net !

Le  ministre  du  Travail,  Farandou,  a  annoncé
une hausse du Smic au 1er juillet : 2,4 %, 44 € brut
de  plus  par  mois.  Sans  gêne,  cet  ancien  PDG

désormais payé « seulement » 7,5 Smic  juge  la
hausse « substantielle » ! Une vraie augmentation,
c’est  ce  qui nous permettrait  d’en finir  avec les
découverts,  le  rationnement  au  supermarché  ou
l’auto-interdiction de sortir le week-end.

Il manque au moins 400 € par mois à tous les
salaires,  pas  juste  au  Smic.  Mais  les  réactions
hostiles  à  la  hausse  du Smic  sont  significatives.
Elles émanent des ennemis du monde du travail.
Le RN explique par exemple que s’il augmente, il
finira par rattraper les autres salaires. Sauf que si
aucun salaire n’augmente, c’est tout le monde qui
va être rattrapé… par la misère !

Pas d’autre choix que lutter
Tout comme d’autres à droite, le RN plaide pour
augmenter  la  part  du  salaire  net  dans  le  brut.
Manière de dire qu’on réglerait le problème sans
faire payer les patrons. C’est oublier un peu vite
que la différence entre le salaire net et le salaire
brut, c’est nos retraites, l’assurance-maladie, etc. :
tout l’argent grâce auquel on ne crève pas de faim
quand  on  est  trop  âgé  ou  trop  malade  pour
travailler… ou tout simplement jeté au chômage.

Il n’y a pas d’« argent magique » ? C’est sûr : tout
l’argent du capital, c’est nous qui le créons ! Les
magiciens, ce sont les PDG et les gouvernements
à leur service, tous ligués pour nous faire croire
que cet argent revient de droit aux actionnaires.

Voilà pourquoi il n’y a pas à leur quémander un
« coup de pouce », mais à revendiquer notre dû.
Voilà pourquoi il ne sert à rien d’attendre 2027 et
qu’une  nouvelle  équipe,  prenant  le  relais  des
macronistes,  nous  prêche à  son tour  patience  et
frugalité.  Et  si  les  directions  syndicales
confédérales refusent d’engager le bras de fer dès
maintenant, rien ne nous empêche d’organiser, à la
base,  une  lutte  qui  s’étende  partout  où  les  bas
salaires sévissent… c’est-à-dire partout !



Erreur = cellule psychologique
De plus en plus, à la moindre erreur, les chefs

nous  envoient  en  visite  psychologique.  Si  la
santé  psychique  des  salariés  importait  à  la
direction,  il  faudrait  peut-être  mieux réduire  le
temps de travail et les cadences non ? Rappelons
qu’à  la  SNCF,  12  collègues  se  sont  donnés la
mort depuis janvier.

Travaux  gare  de  Lyon :  prière  de  nous
signaler les changements de signalisation

Au début  du  mois,  de  gros  travaux  étaient
effectués  autour  de  gare  de  Lyon,  modifiant
largement la signalisation pour les mécanos. Les
chefs ont juste oublié de nous en informer et de
nous y  former.  On y pensera la  prochaine  fois
qu’on nous envoie en cellule psychologique !

Inflation des accidents du travail
Les  accidents  de  travail  au  sein  du  groupe

SNCF  ont  augmenté  de  50  %  en  3  ans.  On
aimerait  bien que ce soit  nos salaires qui aient
connus  une  telle  hausse.  Et  encore,  cette
statistique n'inclut évidemment pas les accidents
non  déclarés  à  cause  des  pressions  de  la
hiérarchie qui parfois va même jusqu’à demander
de poser des congés au lieu d’être arrêté.

En grève le 10 juin
L’intersyndicale appelle à la grève le 10 juin

contre  les  conséquences  de  l’ouverture  à  la
concurrence,  à  commencer  par  la  sérieuse
dégradation de nos conditions de travail et donc
les  effets  sur  notre  santé  physique  et
psychologique.  La  boite  annonce  déjà  vouloir
nous prendre 5  jours  de vacances,  et,  pour les
roulants,  réduire  le  repos  minimal  entre  deux
journées de service de 19h-6h à 21h-4h… Une
sérieuse attaque contre laquelle on aurait toutes
les raisons de se mobiliser.

Les leçons de la direction ? Ça c’est non !
A Strasbourg,  la  direction  a  placardé  des

affiches  au  poste  d'aiguillage  contre  le
harcèlement et les pratiques sexistes.  Les chefs
nous  font  ostensiblement  la  leçon  alors  qu'ils
sont  bien  loin  d'être  un  exemple.  En  mars
dernier,  la direction avait fait parler d’elle dans
les journaux après la  publication d’un « Guide
Élégance » de 40 pages de conseils à destination
du personnel. Il y était par exemple recommandé
d’adapter  les tenues à sa morphologie :  pas de

jupes moulantes pour les femmes avec « un large
bassin ».

Répression haute tension
Les agents de sécurité SNCF et RATP vont

bientôt être équipés de tasers et avoir le droit de
fouiller les voyageurs. Les agent pourront même
interdire  l’accès  aux  lieux  de  transports  aux
« individus non désirables ».  Le but affiché est
notamment  de  réduire  les  violences  sexistes  et
sexuelles  dans  les  transports.  Cette
instrumentalisation des revendications féministes
est insupportable.

D’une  part,  il  n’y  a  pas  de  lien  statistique
entre  recul  des  violences  sexistes  et
augmentation  du  niveau  de  répression.  D’autre
part,  les  contrôles  d’identité  touchent  déjà  de
manière  très  inégale  les  populations  :  les
hommes perçus comme arabes ou noirs ont trois
fois  plus  de  chances  d’être  contrôlés  que  les
hommes  perçus  comme  blancs.  Il  est  donc
probable  que  ces  nouvelles  mesures  (fouilles,
contrôles  accrus,  exclusions  des  transports)
affectent en priorité les personnes racisées.

Plutôt  que  d’investir  dans  des  tasers,  les
directions  de  la  SNCF et  de  la  RATP feraient
mieux  d’embaucher  plus  de  personnel  et  de
rendre les transports gratuits. Cela permettraient
d’augmenter  réellement  le  bien-être  des
cheminot.e.s comme celui des usager.ère.s

De l’argent pour les salaires pas pour l’armée
Ce mardi  19  mai,  la  loi  de  programmation

militaire  prévoit  d’encore  rallonger  de
36 milliards  le  budget  de  l’armée.  Cet  argent
serait  bien  mieux  utilisé  pour  augmenter  nos
salaires  plutôt  que  pour  financer  le  soutien
militaire de la France aux États-Unis et à Israël
dans la guerre en Iran. Pendant ce temps, les prix
de  l'électricité,  du  gaz  et  de  l'alimentation
explosent à cause du blocage du détroit d’Ormuz.

Licenciements racistes aux aéroports de Paris
Cinq  salariés  noirs  ont  été  licenciés  de

l’entreprise de sécurité Watch Over qui officie à
l’aéroport de Roissy. Leur tort ? Avoir dénoncé
d’avoir été mis à l’écart par les responsables de
l’entreprise lors du tournage d’un reportage pour
TF1 en août dernier et remplacés par des salariés
blancs  jugés  plus  présentables  à  l’écran.  La
direction de l’entreprise de sécurité ne tolère pas
qu’on dénonce le racisme.


